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Risque zéro : faire confiance à l’homme ?

Nous avons le pain, donnez-nous les
jeux : vivons connectés, c’est ce que
prône à chaque instant la publicité.

Notre environnement est désormais automati-
sé, régulé, voire réglementé par des systèmes
de contrôle et de rétrocontrôle.
L’aviation civile, avec un taux annuel d’acci-
dents mortels par million de départs inférieur à
0,1 %, a de longue date réduit l’implication du
pilote, c’est-à-dire du facteur humain. Le crash
du Lyon-Strasbourg sur le mont Sainte-Odile en
1992 (dans lequel notre collègue Claude
Benezra disparut prématurément) est, à cet
égard, un cas d’école : l’erreur de pilotage à l’ori-
gine du drame n’a pas conduit au renforcement
de la formation de l’équipage et de sa capacité
à affronter des situations inhabituelles, mais à la
«  fiabilisation » des vols avec des instruments
de navigation de plus en plus élaborés.

Même lorsque la prise de risques fait partie de
l’essence du métier (urgences hospitalières par
exemple), la tolérance au risque de l’opinion
publique tend vers zéro et la judiciarisation s’im-
pose comme une compensation au malheur,
voire à la simple incompréhension. Or, sécuriser
un système revient uniquement à limiter ou sup-
primer un risque déjà connu, analysé et donc
par nature contrôlable. Mais que fera l’Homme
(devenu moins attentif, moins critique, désarmé)
face à un risque rare (donc plus grave car inat-
tendu) si le transfert de responsabilité à la
machine ne cesse d’augmenter ?

La chimie n’est pas exempte de ce genre de
risques : la confiance absolue, exclusive, dans
les systèmes de contrôle ne peut-elle, en cas
de défaillance, entraîner des accidents indus-
triels ? Le recours systématique à des instru-
ments de plus en plus complexes et dont les
limites d’utilisation sont insuffisamment maîtri-
sées par les chercheurs ne risque-t-il pas de
conduire à des erreurs d’interprétation ?

La réaction populaire à la « crainte du jour »
est également un phénomène préoccupant. Il
faut alors répondre dans l’urgence par des
mesures parfois inappropriées et presque tou-
jours dangereusement simplificatrices (inter-
dictions, accumulation de réglementations...).
Les études menées par l’IRSN* sont éclai-
rantes sur la « dose risque » (quel est le pro-
blème actuel le plus préoccupant ?) : en 2001,
le risque chimique est élevé – indice 73 selon
le baromètre établi par l’IRSN  – et le risque
économique (dont les problèmes sociétaux, le
chômage, le niveau de vie…) plafonne à 50,
alors qu’en 2008, le premier tombe à 17 pen-
dant que le second grimpe à 100 du fait de la
crise économique.

Comme le résultat statistique global n’a désor-
mais plus d’influence sur le ressenti individuel,
tout risque est alors jugé intolérable car injuste.
L’exigence absolue de santé et de sécurité
entraîne l’explosion d’une indignation sociale,
un scepticisme scientifique croissant, et donc
une véritable crise de la science dans nos pays.
Le côté diffus, l’invisibilité de la plupart des
risques ressentis encouragent cette attitude :

l’accident du travail observé sur place a été
remplacé par la mise en perspective d’effets à
long terme sur la santé, puis sur l’espérance
de vie, et plus récemment par les effets sur 
les générations futures (perturbateurs endo-
criniens et autres « poisons chimiques »).

La variabilité de la dose de risque admissible
par une population donnée à un instant donné
ne laisse pas d’être inquiétante. Elle affecte
notablement la chimie car les attaques dont
elle fait l’objet relèvent souvent davantage non
des effets réels, chiffrables, mais des effets
collatéraux  : atteinte, manipulée ou non, à
l’image d’un groupe social (experts, déci-
deurs) ou national (politiques), d’une société
industrielle (agroalimentaire, pharmaceutique,
pétroliers). Ces effets collatéraux n’épargnent
pas la recherche elle-même : perte de crédibi-
lité, coût induit de la demande de multiples tra-
vaux d’expertise et de contre-expertise, finan-
cement privilégié de certains sujets au détri-
ment de la recherche prospective et justement
dite « à risque »…

Que peut faire la science et que peuvent faire
les scientifiques quand la hiérarchisation des
risques dans l’opinion publique de nos pays
industrialisés s’inscrit dans des référentiels
changeant au gré de circonstances imprévi-
sibles  ? Tout d’abord, réduire les risques
objectifs en comprenant plus vite et mieux
l’origine des accidents. Éduquer non par la
peur et un retour à un passé naturel et inno-
cent, mais par la confiance en l’humain
construite sur le développement du sens cri-
tique et de la responsabilité individuelle
(« Watch the other », disait une publicité amé-
ricaine, un intéressant transfert sur l’autre,
toujours coupable).

À un moment où la Bourse de New York va
jusqu’à remplacer ses opérateurs humains par
des sortes de « hubots » (robots humanoïdes)
à très haute fréquence, ordinateurs sourds et
aveugles, à qui nous cédons devoirs et
charges en nous réfugiant dans un individua-
lisme agressif tout aussi sourd et aveugle, et
sans aller jusqu’au « chacun est responsable
de tout et de tous » de Dostoïevski, peut-être
est-il temps, sans en nier les bienfaits appor-
tés, de refuser la dépersonnalisation de notre
monde et remettre la technique au service, et
non à la place de l’Homme ?

« Sapere aude », aie foi en ton entendement,
disait déjà Kant au siècle des Lumières. C’est
aussi la formation que les dix-neuf écoles de
chimie de la Fédération Gay-Lussac dispen-
sent aux élèves ingénieurs, et c’est l’approche
que ce numéro très spécial de L’Actualité

Chimique a choisi en donnant la parole aux
doctorants de ses laboratoires.

Rose agnès Jacquesy
Rédactrice en chef

* www.irsn.fr/FR/IRSN/Publications/barometre/
Pages/default.aspx#.VAbEd0OJT3Q
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